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                      CONSEIL MUNICIPAL 
 Ville d’Antibes Juan les Pins                           séance du vendredi 18 novembre 2011 

  ----------------                  
 

GROUPE LA GAUCHE ET L’ECOLOGIE      

POUR ANTIBES JUAN-LES-PINS 
    

 

00-9 BUDGET – ORIENTATIONS BUDGETAIRES – DEBAT 
 

 
Le document que nous avons eu cette année est bien peu bavard sur le contexte 
économique national et européen.  
Seulement quelques graphiques en annexe tous plus sombres les uns que les autres qui 
montrent clairement l’échec des politiques libérales ou sociales-libérales appliquées partout 
en Europe tant sur le PIB affiché en baisse, la production industrielle en baisse, l’inflation en 
hausse …. 
Voilà les résultats inquiétants  de  votre politique qui a laissé les marchés financiers, les 
spéculateurs jouer avec les richesses produites par notre travail. 
 
Le diktat des marchés va même maintenant plus loin que la fameuse crise financière ou crise 
de la dette qu’ils entretiennent avec des taux d’intérêt importants et des chantages à la note 
puisqu’ils mettent dehors des gouvernements issus des élections pour donner la place aux 
patrons de banques, grand technicien de la concurrence et des politiques européennes qui 
paupérisent et précarisent une grande majorité de la population. 
 
Quant au projet de Loi de Finances pour 2012 de notre pays, je comprends que ce soit 
difficile d’en parler car il est modifié tous les 2 mois par un nouveau plan de rigueur de votre 
majorité qui assomme  toujours plus les personnes fragiles. 
Gouvernement UMP qui ouvre maintenant la chasse aux pauvres ou aux fonctionnaires 
malades mais qui laisse tranquille les prix des chambres dans les palaces ou les planques 
dans les paradis fiscaux ! 
 
Et pourtant, quand on fouille un peu les documents de l’INSEE, la presse économique ou 
l’observatoire des inégalités. 
On se rend compte qu’en dépit du ralentissement de la croissance, le France continue à 
s’enrichir mais le problème est bien le partage de cette richesse produite. 
En effet, en 10 ans les 10% les plus pauvres ont reçu 2,8% de l’ensemble de la richesse 
nationale alors que les 10% les plus riches ont disposé de 31,7% de la richesse nationale 
produite. 
D’où l’explosion des inégalités ! 
 
Comme souvent ici, le document que nous avons, voudrait  faire croire qu’Antibes est en 
dehors de tout ce marasme économique et social causé par la politique nationale et 
européenne particulièrement inefficace pour réduire la dette et particulièrement injuste 
socialement. 
Malheureusement à Antibes comme ailleurs nous subissons de plein fouet votre politique 
votée au parlement : la recherche perpétuelle de nouvelles recettes dans les communes pour 
palier au perpétuel désengagement de l’Etat. 
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Là aussi, une grande habitude…. on parle des orientations budgétaires de notre ville, Antibes 
sans jamais parler des besoins de la population, des diagnostics de notre territoire.  
 
En 2 ans, d’après l’INSEE, le chômage a augmenté de près de 20% sur Antibes avec des 
chiffres particulièrement inquiétants dans l’augmentation des chômeurs de longue durée et de 
plus de 50 ans. 
Nous savons aussi tous que les populations les plus touchées par la paupérisation sont les 
personnes âgées et les jeunes. 
Alors dans ce contexte, nous sommes très satisfaits de savoir que le nombre de séjours 
touristiques est en augmentation sur la ville d’une façon plus importante que sur la côte d’azur 
mais est-ce qu’un jour dans notre ville, sur notre territoire on va comprendre que l’économie 
du tourisme est importante mais ne peut pas être la seule et n’empêche en rien la 
progression des inégalités et du chômage. 
 
Le document nous explique avec diplomatie que les recettes fiscales augmentent, que le gel 
des salaires de fonctionnaires va continuer ainsi que le gel de quelconque recrutement, que 
les projets d’investissement risquent d’être réduits par crainte des effets de la politique de 
rigueur qui risque d’impacter fortement la croissance et les recettes de l’an prochain. 
 
C’est vraiment délirant, votre majorité installe une politique de rigueur européenne, nationale 
et donc local en nous expliquant que cela ne marchera pas car les recettes vont diminuer 
dans les mois à venir et la croissance ne sera toujours pas d’actualité.   
Les seuls satisfaits sont les banques et du coup elle bloque tous les prêts pour quelconque 
investissement ! 
 
Des orientations budgétaires 2012 devraient prendre en compte les besoins de la population, 
nous savons d’ores et déjà 

-  que les demandes sociales vont exploser,  
- que les drames du logement vont encore s’aggraver, 
- que les problèmes de garde d’enfants sont toujours aussi importants dans notre 

ville,  
- que les jeunes ont besoin d’un accompagnement à la recherche d’emploi,  
- que les associations doivent pouvoir accueillir toutes les demandes,  
- que les intempéries doivent être prévenues par des travaux d’entretien importants   
- et ne parlons pas de la nécessité de travailler au problème de saturation des 

réseaux routiers de notre ville… 
 
(voir la corrélation avec les projets) 
 
 
Par exemple, les recettes des droits de mutation se portent très bien, comme quoi les 
spéculateurs immobiliers ne sont pas en crise alors quand est-ce que l’on va utiliser cet 
argent ; ces près de 10 millions dans l’application du Droit au Logement pour tous dans notre 
ville. 
Vous le savez, nous avons besoin dans ce domaine, de l’accompagnement social, des 
accueils d’urgence, des logements intermédiaires, des logements sociaux pérennes et nous 
avons un bailleur social à notre disposition.  
Alors au lieu de vendre sans arrêt les biens publics, osons une politique répondant aux 
besoins de la population. 
 
Ces orientations budgétaires sont dictées par  la rigueur et l’austérité. Elles se soumettent 
aux ordres des marchés financiers et aux attitudes autoritaires des banques.  
Vos choix nationaux comme locaux vont continuer à diviser, exclure et fragiliser une grande 
partie de la population. 
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Alors qu’il faudrait une politique de partage des richesses et une volonté politique d’abolir 
l’insécurité sociale !    
Nous refusons ce fatalisme qui consiste à accroitre les inégalités par refus de bousculer les 
grands principes de la concurrence, du tout privé, du profit et du tout marchandise ! 
 
 
 


